
REMARQUE:
L'emploi d'encre rouge est proscrit.

Connaissement ou lettre de transport aérien
Les autorités américaines exigent habituellement un
connaissement ou une lettre de transport aérien pour
l'envoi de marchandises canadiennes, mais elles
acceptent le reçu d'expédition si elles constatent que
les documents normalement exigés n'ont pas été déli-
vrés. La douane permet l'inscriptiorn et la mainlevée
des marchandises sans connaissement ou lettre de
transport aérien, sur versement d'un acquit-à-caution
égal à une fois et demie la valeur facturée du produit.
Dans certains cas, une certification du transporteur
ou un double du connaissement ou de la lettre de
transport aérien suffira.

Facture
On doit joindre une facture spéciale des douanes
américaines (formule 5515) et une facture commer-
ciale aux envois dont la valeur dépasse 500 $ et qui
sont frappés de droits ad valorem, exemptés de droits
à certaines conditions ou passibles de droits selon la
fluctuation de leur valeur. Des exemplaires de la fac-
tur e commerciale suffisent toutefois pour les envois
de marchandises d'une valeur globale égale ou infé-
rieure à 500 $, pour les envois en franchise ou ceux
qui sont frappés d'un taux de droits particulier.

Formule 5515
On peut se procurer gratuitement les formules doua-
nières américaines 5515 aux consulats des États-Unis
au Canada ou dans les papeteries commerciales. Les
douanes américaines n'exigent qu'un exemplaire de la
'formule, mais on en présente habituellement trois : lepremier est utilisé par les douanes américaines au
moment de l'examen des marchandises, le deuxième
est joint aux documents d'inscription et le troisième
est versé aux dossltis du courtier en douanes améri-cain. Les directeurs des bureaux de district des doua-
nes américaines peuvent exempter l'importateur dubesoin de présenter des factures spéciales ou com-
merciales s'ils ont l'assurance que l'importateur, pour
des raisons qui ne dépendent pas de lui, ne peut pro-duire une facture exacte et complète; ou que l'examende la marchandise, la décision finale sur les droits àacquitter et la collecte des statistiques peuvent sefaire correctement sans une telle facture. Dans ces
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